A.MiasE.LegrandD.CarricaburuF.FéliuL.JametLe travail de prévention. Les relations professionnelles face aux risques cancérogènes2013OctarèsToulouse200 pp.  by Muñoz, Jorge
Comptes rendus / Sociologie du travail 56 (2014) 513–537 533
Eideliman). Et ce sont encore les pouvoirs publics qui incitent à la coopération interprofessionnelle
et intersectorielle, aussi bien dans le domaine de la santé (Ivan Sainseaulieu, Valéry Ridde et
Anne Guichard) que dans la prise en charge des « ados difficiles » (Bertrand Ravon) et dans
l’action culturelle (Sylvie Rouxel). Symétriquement, pour les acteurs, la marge d’autonomie
prend des formes multiples parfois proches de l’émancipation. Dans les zones rurales, elle oscille
entre bricolage et tentatives de peser sur les missions de la structure (Franc¸ois Brun et Martin
Thibault). Lorsque le cadre législatif des maisons de l’emploi entre en tension avec la construction
d’une stratégie locale, c’est cette dernière qui prend le dessus (Solen Berhuet). L’expérimentation
conduite par les professionnels, sous la forme d’« expertise sur autrui » (ou avec lui) peut aussi
permettre que l’usager se repositionne en « citoyen » (Franc¸ois Brun, Delphine Corteel, Brigitte
Frotiée et Jérôme Pelisse). L’interaction entre les sphères étatique et citoyenne peut donc permettre
à quelques fenêtres de s’ouvrir, comme l’illustrent encore le pouvoir de codécision des associations
d’enfants placés (Abdia Touahria), les modes de gouvernance d’un important réseau de formation
des adultes en France (André Moisan), ou l’influence des associations de lutte contre le sida sur
l’évolution des politiques publiques (Melaine Cervera).
Cheminant ainsi à travers l’indécidable tension entre contrôle et émancipation, l’apport
principal de l’ouvrage, souligné en conclusion par ses coordinateurs, est d’esquisser une voie
d’analyse convaincante de la « dépolitisation » de l’État social, en dévoilant comment les poli-
tiques publiques y contribuent, et suscitent aussi des formes multiples de re-politisation, portées
plus ou moins efficacement par des acteurs qui laissent, en réalité, ouvert l’avenir du social.
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Cet ouvrage d’Arnaud Mias, Émilie Legrand, Danièle Carricaburu, Franc¸ois Féliu et Ludovic
Jamet s’inscrit dans un domaine peu abordé par la littérature sociologique. En effet, les travaux
s’intéressant au « travail de prévention », titre de l’ouvrage, ne sont guère nombreux en France.
L’ouvrage résulte d’un travail d’enquête financé par la Direccte de Haute Normandie et l’Anses1,
basé sur 17 monographies et sur plus de 70 entretiens conduits auprès de différents acteurs des
dispositifs de prévention — médecins et inspecteurs du travail, élus des comités d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail (CHS-CT), etc. —, ainsi que des représentants des entreprises
de différents secteurs : bois, chimie... Le livre appréhende la manière dont les normes et les enjeux
en santé au travail sont saisis par les acteurs. En se focalisant sur les relations professionnelles
tissées par les principaux acteurs de la prévention, l’analyse veut saisir « la construction sociale
des démarches de prévention des risques Cancérigènes, Mutagènes et Reprotoxiques [CMR] »
1 Direccte : Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; Anses :
Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail.
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(p. 2). Pour ce faire, les auteurs écartent une approche qui tenterait de départager le risque objec-
tif du risque subjectif pour s’intéresser à la dimension  cognitive  de la prévention des risques, à
savoir la  déﬁnition  de  la  situation  (p. 3). Le travail de prévention possède en effet une dimension
« cognitive », que les acteurs vont mettre à l’épreuve en s’efforc¸ant de faire coïncider leurs défini-
tions respectives de la situation. Mais il implique également « un travail d’organisation », à savoir
la mobilisation des acteurs pour inventer des solutions singulières face à un problème particulier
et pour construire des dispositifs facilitant les échanges. C’est pourquoi le travail de prévention
engage les acteurs à gérer les interactions qui, dans ce processus, comme le montrent les auteurs,
peuvent aboutir à un « aveuglement organisationnel » (Boussard et al., 2004) minimisant le risque
CMR. Ainsi, les auteurs tentent de prolonger les analyses des effets de configurations locales sur
la prévention des risques (Amossé et al., 2011).
L’ouvrage se divise en six chapitres. Le premier d’entre eux analyse les difficultés liées à la
prévention du risque CMR — dans laquelle prédomine une vision mono-causale inscrite dans
les tableaux de maladies professionnelles. D’autre part, les controverses existant dans les milieux
scientifiques, combinées au dogme de Paracelse — toutes les choses sont poison, et rien n’est sans
poison ; seule la dose détermine ce qui n’est pas un poison —, aboutissent à une « administration du
risque » et à son euphémisation (chapitre 2). De cette fac¸on, le risque CMR n’est pas invariablement
prioritaire car il peut être obéré par des risques plus immédiats : troubles musculo-squelettiques
(TMS), risques psycho-sociaux (RPS). Forts de ce constat, les chapitres 3 et 4 — les plus impor-
tants de l’ouvrage — explorent, à travers l’analyse des configurations relationnelles dans le cadre
des démarches de prévention, la fac¸on dont se construisent différents « registres d’action » dans
les CHS-CT où la déﬁnition  de  la  règle  par rapport au risque va de la plus active à la plus éloignée
de l’action. Le quatrième chapitre, relatif à l’inspection du travail, expose les changements insti-
tutionnels qui orienteront l’action vers la coordination et l’animation entre les différents acteurs
au plan régional2. La complexification des modes d’intervention, où le contrôle n’est plus le cœur
du métier de l’inspection, sera une épreuve majeure. En effet, la formation des inspecteurs est
pour l’essentiel juridique, alors que l’inspecteur doit composer avec les ingénieurs. Si les discours
sont très favorables à la prévention du risque CMR, l’analyse des configurations des pratiques de
contrôle montre les différentes « tactiques » déployées par les inspecteurs. Est ainsi examinée la
mobilisation des textes réglementaires pour influencer l’entreprise ou pour éviter des situations
de remise en cause. Mais au-delà de ces pratiques, pour les auteurs, le caractère contingent des
interventions prime. En effet, le risque différé lié aux CMR engendre une tension entre, d’une
part, la nécessité pour les inspecteurs d’inscrire leurs actions dans la durée et, d’autre part, le suivi
et le respect in  ﬁne  des savoirs mis en place pour l’identification des risques. Les deux derniers
chapitres (5 et 6) se concentrent sur les cas des médecins du travail et de la sous-traitance. Les
auteurs constatent une faible présence des médecins du travail dans les actions de prévention, le
tiers temps étant peu utilisé pour développer une approche individuelle et clinique. Quant à la
sous-traitance, qui concerne la moitié des entreprises étudiées, elle rend difficile la transmission
de l’information et sa collecte en matière de prévention, même si ces entreprises ont recours
à la certification pour contrôler les relations avec leurs sous-traitants. En fait, la certification a
des effets contre-productifs lorsque « le respect des procédures éloigne de la compréhension des
risques » (p. 181). La procédure peut donner l’illusion de maîtriser le risque alors même qu’elle
ne fait que l’occulter, illustrant par là l’aveuglement organisationnel.
2 Observatoire regional de la santé (ORS), Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT), etc.
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L’étude éclaire un angle mort des analyses de la prévention, à savoir les effets de configurations
locales sur le travail de prévention. Cependant, un paradoxe subsiste dans le travail ainsi présenté.
Le titre de l’ouvrage laisse entendre que l’on va plonger directement dans le quotidien de l’activité
de travail de ces différents acteurs. Or, dès le début le lecteur est prévenu que l’approche n’a pas
permis d’effectuer des observations (p. 4). Par conséquent, l’ouvrage porte davantage sur les
représentations sociales (p. 3 et p. 185) que sur les interactions concrètes entre les différents
acteurs. Si les auteurs montrent les effets de « l’aveuglement organisationnel », ils restent peu
explicites sur les dimensions pragmatiques contribuant à cet aveuglement. Autrement dit, on
regrette que les « légalités ordinaires » n’aient pas fait l’objet d’une analyse plus systématique. Par
ailleurs, il est assez étonnant de voir une quasi absence de la littérature anglo-saxonne sur ces sujets
alors que les effets des rapports sociaux ou le concept de dark  side  de Diane Vaughan auraient pu
être discutés (Dwyer, 1991 ; Vaughan, 1999). Enfin, la conclusion s’attarde sur le rôle des syndicats
et du CHS-CT, alors même que l’ensemble de l’analyse démontrait l’importance des expertises.
Il reste que cet ouvrage est une contribution importante à la compréhension sociologique de la
prévention en santé au travail.
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Sociologie  des  outils  de  gestion.  Introduction  à  l’analyse  sociale  de  l’instrumentation  de
gestion, È.  Chiapello,  P.  Gilbert.  La  Découverte,  Paris  (2013).  294  pp.
Si « l’instrumentation de gestion » est souvent réduite à un ensemble de techniques et d’outils
censés mener efficacement des actions de contrôle et de coordination, son rôle dans les rouages
de notre société demeure largement méconnu. Aussi, proposer un ouvrage tout entier occupé
par la question sociale des instruments de gestion relève d’un objectif ambitieux mais également
légitime.
Ambitieux, car une telle démarche recoupe un large pan de recherches portant sur le travail,
les organisations, les marchés — ou plus largement le capitalisme — et convoque de multiples
disciplines : sociologie, science politique, sciences de gestion, philosophie des techniques, ergo-
nomie...
